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En France, le DIF (Droit individuel à la formation) a été remplacé au 1er janvier 2015 par le CPF (Compte personnel de formation). Les budgets ont été fortement réduit et seules les formations agréées sur le portail moncompteformation.gouv.fr peuvent maintenant être financées. Pour l'instant, ce sont uniquement les formations de l'AFPA, des collectivités (centres de formation des chambres de commerce et de l'industrie), des IUT, Bac Pro… qui sont agréées. Les autres formations ne sont plus finançables, les ENL (Entreprises du Numérique Libre) qui vivent des formations se retrouvent avec des carnets de commande vides et se retrouvent en grande difficulté financière. On voit des annonces telles que celle-ci fleurir sur leur site Web.


L'année dernière, j'ai suivi la formation LPI 101 chez Formations Linux LPI et passé l'examen de certification. Tout a été pris en charge à 100% par l'OPCA (organisme paritaire collecteur agréé), avec mon DIF. Cette année, nous sommes au moins 3 personnes inscrites à la formation LPI 102 devant financer la formation nous-même, les formations LPI n'étant pas agréées.


J'ai contacté mon OPCA pour savoir comment faire agréer une formation, ils sont dans le flou total. Même réponse d'un autre OPCA contacté par le formateur LPI. Apparemment, pour l'instant, les formations agréées sont celles répertoriées par le RNCP (répertoire national des certifications professionnelles). Les formations proposées par les entreprises n'ont aucune chance d'être agréées. Même LPI France ne peut pas demander la prise en compte de formations dans le RNCP.


J'ai l'impression que pour acheter la paix sociale suite aux coupes budgétaires drastiques dans les collectivités, les écoles et les universités, le système du CPF a été mis en place pour leur donner le monopôle sur l'utilisation des fonds collectés par les OPCA auprès des entreprises. Surtout que ces fonds ont été fortement réduits (faillites des entreprises, mauvaise gestion des fonds ?).


Mais ce sont les salariés et les entreprises qui vont en faire les frais et pourtant ce sont eux qui cotisent. On ne pourra plus choisir une formation faite par le prestataire qui nous intéresse si on veut que cette formation soit financée avec notre CPF.


Pour changer cela, il faudrait peut-être passer par les branches professionnelles. Mais qui représente les ENL avec assez de poids politique pour s'y faire entendre ?
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